
Suite donnée à la résolution du Parlement européen «Promouvoir les secteurs créatifs et culturels européens comme sources de croissance économique et d'emplois», adoptée par la Commission le 27 novembre 2013
1.
Rapporteur: Marie-Thérèse SANCHEZ-SCHMID (PPE/FR)
2.
Numéro de référence du PE: A7-0248/2013 / P7_TA-PROV(2013)0368
3.
Date d’adoption de la résolution: 12 septembre 2103
4.
Objet: industries de la culture et de la création
5.
Commission parlementaire compétente : commission «Culture et éducation» (CULT)
6.
Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient:
La Commission se félicite de cette résolution, qui souligne l’importance de promouvoir les secteurs créatifs et culturels (SCC) pour la croissance et l’emploi dans l’Union européenne, conformément aux objectifs de la stratégie Europe 2020.
La Commission partage pleinement l’avis du Parlement européen selon lequel il est vital pour l’UE, les États membres et les autorités locales de soutenir la création culturelle. Elle est toutefois en désaccord avec l’affirmation selon laquelle l’action proposée par la Commission dans sa communication intitulée «Promouvoir les secteurs de la culture et de la création» [COM(2012) 537] n'a «qu'un horizon et une portée limités» (paragraphe 4). La communication prévoit tant une vision stratégique à long terme qu'un programme pratique à court terme. L’ambition à long terme de la Commission est de reconnaître pleinement et de renforcer au mieux le potentiel économique des secteurs culturels et créatifs à tous les niveaux de gouvernance. Dans ce contexte, il est essentiel que la communauté culturelle puisse profiter au maximum des possibilités de financement au niveau de l’UE, notamment des fonds de la politique de cohésion mais aussi des programmes spécifiques de l’Union tels que les programmes Europe créative, COSME, Erasmus + et Horizon 2020. Pour ce qui est du programme à court terme, plus de 40 actions différentes, s'inscrivant dans cinq axes stratégiques, sont mises en œuvre dans l'ensemble de la Commission, qui poursuivra son action coordonnée dans les années à venir.
7.
Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
En ce qui concerne la demande d’amélioration de la collecte de données sur la fonction économique et sociale des SCC (3), le rapport 2012 du réseau «ESS-Net Culture» (créé sous les auspices d’Eurostat) a proposé un nouveau cadre statistique conceptuel et opérationnel pour les SCC qui établirait un langage statistique commun entre les États membres et, par conséquent, une base pour la collecte de données comparables. Eurostat élabore des estimations relatives à l’emploi dans la culture sur cette base. D’autres travaux sont envisagés sur les méthodes d'évaluation et de mesure des effets positifs des arts et de la culture sur les sociétés. La Commission publiera également un rapport sur une étude examinant la question de l’accès aux financements pour les SCC. Il fournira des données concrètes sur les problèmes de financement les plus urgents rencontrés par les SCC ainsi qu'une estimation de l’écart financier à combler.
Concernant la demande de création d’un forum élargi réunissant les acteurs de ces secteurs (paragraphe 5), la Commission confirme que le plan de travail 2011-2014 en faveur de la culture fait du dialogue avec ces acteurs une priorité. La plateforme sur le potentiel des industries culturelles et créatives», créée en 2008, est une enceinte de plus de 40 organisations représentant un large éventail de secteurs créatifs et culturels. La Commission accorde la plus grande attention aux recommandations politiques qu’elle émet. Le dialogue structurel avec les parties prenantes est actuellement évalué par un contractant externe. À la suite de cette évaluation, il se peut que la Commission envisage une coopération renforcée avec les parties intéressées.
En ce qui concerne le rôle des SCC en matière d’innovation (6), la Commission estime qu’au-delà de la valeur intrinsèque de la culture, ces secteurs sont aussi importants pour le développement économique, éducatif et social. Leur potentiel est démontré par le fait qu'en 2008, les SCC comptabilisaient 4,5 % du PIB de l’UE et près de 3,8 % de sa main-d’œuvre. Le taux de rentabilité moyen dans les SCC est de 9 %. Outre leur contribution directe au PIB, les SCC exercent un effet d’entraînement dans d’autres domaines tels que le tourisme, les technologies de l’information et de la communication, l’éducation, l’intégration sociale et l’innovation sociale. La Commission reconnaît toutefois que la contribution des SCC à la croissance pourrait être plus élevée. Divers sous-secteurs des SCC, tels que la production de cinéma ou de musique, la conception de jeux vidéo ou l'édition, devraient être encouragés à adopter une approche plus professionnelle en combinant des instruments financiers publics ou privés. Afin de renforcer la collaboration par-delà les frontières et les secteurs et afin d'améliorer l'engagement des PME en faveur de la créativité, de l’innovation et de la connaissance, la Commission encouragera également le développement de groupements (dans le cadre du programme COSME) et la création de nouvelles chaînes de valeur industrielles et de nouveaux modèles d’entreprise (dans le cadre du programme Horizon 2020).
Il incombe aux États membres de garantir l’accès, à des conditions abordables, à la protection sociale pour les travailleurs des SCC (paragraphe 18). Le rôle de l’UE se limite à faire en sorte que les personnes continuent à bénéficier de la couverture de la sécurité sociale lorsqu’elles se déplacent d’un État membre à l’autre ou travaillent dans un pays différent de leur pays de résidence.
Il est également de la responsabilité des États membres de fixer des normes minimales en matière de sécurité sociale et de créer un contexte favorable pour les conventions collectives (paragraphe 19). Cela vaut aussi pour les normes relatives aux contrats d'emploi, une question qui est particulièrement pertinente dans les SCC. Dans ce contexte, il convient de souligner la diversité des mécanismes nationaux de concertation sociale. En ce qui concerne le dialogue social au niveau de l’UE, la Commission soutient le travail du comité du dialogue social dans le secteur du spectacle vivant, qui est l’un des sous-secteurs des SCC. Les comités de dialogue social déterminent leur programme de travail de façon autonome. Le comité pour le secteur du spectacle vivant s'intéresse, notamment, aux conditions de travail (santé et sécurité) et se penchera sur le rôle des partenaires sociaux dans ce secteur en pleine mutation, à savoir, entre autres, les nouvelles formes d’organisation par projet et l’augmentation du nombre de travailleurs indépendants et de microentreprises.
Quant au rôle spécifique des métiers d'excellence (paragraphe 24), les SCC européens, et en particulier les industries de la mode et du haut de gamme, dépendent de la maîtrise de certaines compétences artisanales et du savoir-faire en la matière. Les industries européennes du haut de gamme, notamment, investissent dans le maintien de l’artisanat artistique européen – souvent unique au monde – et la transmission des connaissances aux générations suivantes. Les deux documents de travail des services de la Commission publiés en septembre 2012 sur les industries de la mode et du haut de gamme reconnaissent la nécessité de relever plusieurs défis liés aux compétences, en particulier le manque de personnel possédant les connaissances techniques et traditionnelles, y compris l’artisanat. Le Conseil européen des compétences pour le textile, l’habillement et le cuir s’efforce de déterminer les tendances en matière de compétences et d'améliorer les liens entre l’industrie et les prestataires d’enseignement et de formation. Dans ce contexte, le cadre européen des certifications (CEC – voir ci-après) est d'une grande importance, dans la mesure où il rend les qualifications nationales plus facilement reconnaissables en Europe, favorise la mobilité des travailleurs et des apprenants d'un pays à l'autre et facilite l’éducation et la formation tout au long de la vie.
En ce qui concerne les alliances de la connaissance (paragraphe 26), la Commission soutiendra leur création sur la base d’un appel à propositions au titre du programme Erasmus + à venir. Les alliances de la connaissance sont ouvertes à tous les secteurs, y compris les SCC. Les SCC étaient très bien représentés dans les deux appels pilotes en 2011 et 2012 – deux des six alliances de la connaissance sélectionnées sont actives dans le domaine des SCC: l’alliance axée sur le développement des compétences dans l’industrie du cinéma (CIAKL – Cinema and Industry Alliance for Knowledge and Learning), qui vise à réduire l'écart entre les possibilités de formation et de développement professionnel dans le secteur du cinéma et de l'audiovisuel européen; et l’alliance axée sur l'éducation et les connaissances culturelles et créatives pour les entrepreneurs de demain(EDUCCKATE – EDUcation Cultural & Creative Knowledge Alliance for Tomorrow’s Entrepreneurs), qui vise à stimuler le potentiel d'innovation des établissements d'enseignement supérieur et des entreprises des SCC.
En ce qui concerne les alliances des compétences sectorielles (paragraphe 27), la Commission appuiera également leur création dans le cadre du nouveau programme Erasmus +. La Commission envisage de rendre les industries créatives et culturelles admissibles pour le premier appel à propositions. Elle a financé une étude de faisabilité pour un Conseil européen des compétences dans les secteurs de l’audiovisuel et du spectacle vivant. Un appel à propositions est actuellement ouvert en vue d'établir de nouveaux conseils sectoriels sur les compétences.
En ce qui concerne la reconnaissance mutuelle des filières artistiques et des qualifications professionnelles (paragraphe 28), la Commission a mis en place plusieurs outils européens pour faciliter la transparence et la reconnaissance des compétences, des qualifications et des crédits dans l’ensemble de l’Europe. Ces instruments comprennent le cadre européen des certifications (CEC), des outils d’assurance de la qualité tels que le CERAQ, des systèmes de crédit tels que le système ECTS et ECVET, des outils de documentation des expériences d’apprentissage comme Europass et de renseignement sur les compétences tels que le panorama européen des compétences. La poursuite de l’alignement des cadres nationaux de certifications sur le CEC permet de mieux comprendre le niveau des qualifications étrangères. L’ECVET, le système européen de crédits d’apprentissages pour l’enseignement et la formation professionnels (EFP), facilite la validation, la reconnaissance et l’accumulation des compétences et des connaissances acquises lors d’un séjour dans un autre pays. L’ECVET vise à une meilleure compatibilité entre les différents systèmes d’enseignement et de formation professionnels et les certifications dans toute l’Europe. Pour accroître la confiance mutuelle dans la validité des qualifications, les États membres sont encouragés à utiliser le CERAQ, le cadre européen d’assurance de la qualité pour l’EFP, et à améliorer les systèmes nationaux d’assurance de la qualité en associant toutes les parties concernées. Une communauté de vues sur les aspects liés à la qualité contribuera à une meilleure reconnaissance des aptitudes et des compétences acquises par les apprenants dans différents pays et contextes d’apprentissage. Plusieurs de ces instruments sont actuellement en cours d’évaluation. Le développement à l'avenir d’un espace européen des compétences et des certifications devrait renforcer l’efficacité et l’utilisation de ces instruments.
Quant à l’idée de mettre en place un répertoire européen des savoir-faire (paragraphe 32), l’objectif de l’élaboration d’un tel répertoire, tel que proposé par le Parlement, n’est pas totalement clair, mais semble être plutôt une question pour les organismes intéressés qu'une matière nécessitant l'intervention directe de la Commission.
En ce qui concerne l’accès au financement et l’évaluation des productions immatérielles (paragraphes 33, 37 et 49), la Commission estime que les SCC sont victimes de préjugés négatifs lorsqu’il s’agit d’apprécier leur performance économique. Par le mécanisme de garantie en faveur des secteurs de la culture et de la création du nouveau programme «Europe créative», la Commission fournira des garanties bancaires permettant un accès facilité aux crédits bancaires, renforcera le savoir-faire et les capacités des établissements financiers et des SCC, tout en accroissant le nombre d'établissements financiers désireux de travailler avec des PME culturelles et créatives et en diversifiant la répartition géographique de ces établissements. Le renforcement des capacités et l'amélioration des compétences de gestion et de direction d'entreprise faciliteront l'accès au financement pour les SCC et aideront les établissements financiers à mieux comprendre le marché et à mieux évaluer la valeur financière des productions immatérielles. Le mécanisme de garantie du programme Europe créative vise à compléter les politiques et les programmes concernés, qui existent déjà à différents niveaux.
En ce qui concerne la recommandation en faveur des formes mixtes de financement (paragraphe 41), la Commission collaborera avec les États membres et les acteurs concernés en vue d'analyser le cadre juridique nécessaire pour offrir des possibilités de cofinancement et favoriser l’interaction entre les banques, les bailleurs de fonds publics et privés, les organismes de microcrédit et les entreprises de capital-risque. Les SCC dépendent largement de leurs propres revenus et des subventions publiques. Cette situation nuit à leur croissance, surtout en période d’assainissement budgétaire. Les prêts bancaires jouent un rôle important dans ce domaine mais, outre les banques traditionnelles, il convient de ne pas oublier les organismes qui octroient des microcrédits. Il y a lieu d'obtenir plus d'informations sur le rôle potentiel des nouvelles formes de financement, telles que le financement participatif, afin de lever les obstacles à l'investissement rencontrés par les bailleurs de fonds traditionnels. La Commission a lancé une consultation invitant les parties intéressées à faire part de leurs points de vue à propos du financement participatif – ses avantages, les risques qu'il présente et l'élaboration éventuelle d’un cadre stratégique – afin d’exploiter le potentiel de cette nouvelle forme de financement. Deux mécanismes sont en outre envisagés, dans le cadre du programme COSME: le mécanisme EFG (Equity Facility for Growth), qui se concentre sur les fonds qui procurent du capital-risque et un financement mezzanine aux entreprises en phase d'expansion et de croissance, en particulier celles qui mènent des activités transfrontières; et l'instrument de garantie des prêts pour la croissance (Loan Guarantee Facility for Growth), qui fournira des contre-garanties et d’autres dispositifs de partage des risques pour les régimes de garanties et les garanties directes.
En ce qui concerne la création de conditions économiques propices pour les PME (paragraphe 44), une meilleure réglementation et une réduction des charges administratives sont des objectifs prioritaires de la Commission. Son ambition est de créer des conditions économiques propices pour toutes les PME, quel que soit leur secteur. Afin d'y parvenir, la Commission prend des mesures tout au long du cycle d’élaboration des politiques et encourage les États membres à faire de même. Premièrement, le principe «Think Small First» signifie que les besoins des PME doivent être pris en considération lors de l’élaboration de la législation et des procédures administratives, lesquelles devraient être faciles à comprendre et à mettre en œuvre. Deuxièmement, il convient que les nouvelles mesures et initiatives stratégiques n'imposent pas de charge disproportionnée aux PME. À cet effet, la Commission utilise systématiquement le «test PME» pour évaluer l’incidence des nouvelles propositions législatives sur les petites entreprises et elle incite fortement les États membres à suivre son exemple. Troisièmement, dans le cadre du programme pour une réglementation affûtée et performante (REFIT), la Commission est actuellement en train de réexaminer la législation de l’UE afin de s’assurer qu’elle soit adaptée à l’objectif poursuivi. Le programme définit les domaines dans lesquels la Commission prendra de nouvelles mesures pour simplifier ou abroger des dispositions législatives de l'UE, afin d’alléger la charge pesant sur les entreprises et de faciliter la mise en œuvre. Dernier point, mais non le moindre, la Commission souligne l’importance d'une administration publique réactive et orientée vers le client. À titre d’exemple, elle a fixé un objectif pour les États membres, suivant lequel la création d’une société ne devrait pas coûter plus de 100 euros et les procédures devraient être achevées dans un délai de trois jours.
En ce qui concerne l’harmonisation fiscale (paragraphe 45), la Commission a ouvert une procédure d’infraction contre les États membres qui n’appliquent pas la directive TVA correctement. La Commission examine en outre actuellement le régime général de la taxe sur la valeur ajoutée en vue d’assurer l’égalité de traitement pour les produits similaires. Elle se penche notamment sur les avancées technologiques et sur le problème de la convergence des supports physiques et électroniques.
En ce qui concerne la demande d'élaborer un cadre réglementaire pour mieux protéger les droits de propriété intellectuelle (paragraphe 56), la Commission a défini, dans sa communication de décembre 2012, sa stratégie pour les deux prochaines années afin de parvenir à un véritable marché unique numérique dans le domaine des droits d’auteur. Cette stratégie s'appuie sur deux lignes d’action parallèles. D'une part, la Commission conduira à son terme l’effort qu’elle a engagé pour revoir et moderniser le cadre législatif européen des droits d’auteur. D’autre part, elle a lancé un dialogue structuré avec les différentes parties prenantes, intitulé «Des licences pour l’Europe», afin de permettre au secteur de trouver lui-même des solutions pratiques à un certain nombre de problèmes. Cette approche a pour but d'explorer les possibilités et les limites des solutions technologiques et des régimes de licence innovants.
En ce qui concerne l'élaboration de stratégies d’exportation pour les secteurs créatifs et culturels (paragraphe 64), le groupe de travail sur les stratégies de soutien à l’exportation et à l’internationalisation de ces secteurs, qui a été créé dans le cadre de la méthode ouverte de coordination, présentera en janvier 2014 un manuel des bonnes pratiques visant à inspirer les décideurs politiques. L’internationalisation et l’exportation sont importantes pour des raisons culturelles, économiques et sociales. Alors que l’internationalisation permet d'élargir l'audience, de renforcer la diversité culturelle et d'accroître la coopération culturelle, l’exportation permet aux SCC de poursuivre leur expansion. Elles exercent en outre un effet d'entraînement sur l'image de marque du pays et l'activité touristique, entre autres.
En vue d’organiser des sessions d'apprentissage en équipe dans les villes et les régions à propos du rôle de la culture dans la régénération urbaine et territoriale (paragraphe 71), la Commission envisage de lancer un appel d’offres dans le cadre du nouveau programme Europe créative.
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